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	Annexe 2 : Fiche de signalement d'un danger grave et imminent
par un membre du CHSCT ou par un agent

Cette fiche du registre doit être disponible dans l’école, l’EPLE, le service administratif.


Cette fiche est remplie par un membre du CHSCT          ou un agent   (
Nom, adresse et téléphone de l’école, EPLE, ou service :
Ecole xxxxxx
Nom du ou des agents exposés au danger :   à compléter
Poste(s) de travail concerné(s) :   à compléter
Nom du représentant de l’autorité administrative qui a été alerté (directeur d’école, IEN 1D, personnel de direction, chef de service, DASEN, recteur), courriel et téléphone :

Description du danger grave et imminent encouru (et de sa cause), ou, description de la défaillance constatée dans le système de protection : (compléter sur une annexe si nécessaire)

En me présentant à mon service ce lundi matin 8h30, j’ai demandé à ma directrice de me fournir le matériel de protection individuelle fourni par mon employeur (masque CORELE).
L’école n’a pas obtenu la dotation de ce nouveau matériel. Il ne reste que des masques DIM dont mon employeur m’a demandé de ne plus les utiliser, en raison d’un risque de toxicité.

Afin d’éviter d’être en porte-à-faux avec le nouveau protocole sanitaire qui s’applique ce jour dans les établissements scolaires, j’ai été contraint d’utiliser une protection fournie par mes soins puisque l’école ne dispose plus de masques chirurgicaux adultes de secours.
Selon le décret 82-453 du 28 mai 1982 relatif à l’hygiène et à la sécurité au travail dans la Fonction publique, article 2-1 : « Les chefs de service sont chargés, dans la limite de leurs attributions et dans le cadre des délégations qui leur sont consenties, de veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents placés sous son autorité ».

Je demande donc à mon administration-employeur de se mettre en conformité avec la réglementation en me fournissant dès demain un matériel de protection conforme au protocole en vigueur.
Sans réponse à cette demande, je serai contraint de faire valoir mon droit de retrait.

Indiquer depuis quand : Date :  2/11/20                                      Heure : 8h30
Droit d’alerte sans droit de retrait   (                 Droit d’alerte avec droit de retrait

· Si signalement par un agent, signature de l'agent :  à compléter
           Date de prise de mesures par l’autorité administrative :

           (Les mesures sont à indiquer au dos de cette feuille.)
· Si signalement par un membre du CHSCT, nom et signature du représentant du CHSCT (cette fiche doit être, dans ce cas, cotée au registre spécial et portée le timbre du CHCST) :
           Date(s) de l’enquête conjointe (chef de service et membre du CHSCT) :
           Nom et signature du chef de service :


Suites données

Personne(s) chargée(s) du suivi (nom, fonction) :

Décisions prises par le chef de service pour faire cesser le danger (compléter sur une annexe si nécessaire) : 

Date d’information des membres du CHSCT : 

Retour des membres titulaires du CHSCT :

Nombre ACCORD : ……
Nombre DESACCORD : ……
En cas de DESACCORD :

Description du désaccord (compléter sur une annexe si nécessaire):

Réunion du CHSCT si désaccord dans les 24 heures : Date du CHSCT :

Inspecteur Santé Sécurité au Travail sollicité : OUI
     NON

Inspecteur du Travail sollicité : OUI     NON

Autres experts sollicités (précisez lesquels) : OUI     NON
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